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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

L'an deux mil vingt et un, le 25 février à 18h15, le Conseil Communautaire, légalement convoqué,
s'est réuni à la Salle du Foyer Georges Brassens à BEAUCOURT, sous la présidence de Monsieur
Christian RAYOT, Président,

Étaient présents : Monsieur Christian RAYOT, Président, et Mesdames et Messieurs, Jacques
ALEXANDRE, Martine BENJAMAA, Thomas BIETRY, Daniel BOUR, Anissa BRIKH, Bernard
CERF, Gilles COURGEY, Catherine CREPIN, Roland DAMOTTE, Monique DINET, Patrice
DUMORTIER, Jean-Jacques DUPREZ, Imann EL MOUSSAFER, Vincent FREARD, Daniel
FRERY, Jean-Louis HOTTLET, Fatima KHELIFI, Sandrine LARCHER, Jean LOCATELLI,
Thierry MARCJAN, Anaïs MONNIER, Claude MONNIER, Robert NATALE, Gilles PERRIN,
Nicolas PETERLINI, Sophie PHILIPPE, Florence PFHURTER, Annick PRENAT, Jean RACINE,
Virginie REY, Frédéric ROUSSE, Lionel ROY, Anne-Catherine STEINER-BOBILLIER, Jean
Michel TALON, Françoise THOMAS, Dominique TRELA, Pierre VALLAT membres titulaires,
Hervé FRACHISSE membre suppléant.

Étaient excusés :Mesdames et messieurs Lounès ABDOUN SONTOT, Chantal BEQUILLt1RD,
Catherine CLAYEUX, Gérard FESSELET, Christian GAILLARD, Sophie GUYON, Hamid
HAMLIL, Emmanuelle PALMA GERARD, Cédric PERRIN, Fabrice PETITJEAN, Jérôme
TOTJRN[J, et Bernard MATTE.

Avaient donné pouvoir : Lounès ABDOLIN SONTOT à Daniel BOUR, Chantal BÉQUILLARD à
Thomas BIETRY, Hamid ~I~IMLIL à Virginie REY, Emmanuelle PALMA GÉRARD à Fatima
KHELIFI, Cédric PERRIN àAnaïs MONNIER et Bernard MATTE à Hervé FRACHISSE.

Date de convocation Date d'affichage Nombre de conseillers

Le 18 février Le 18 février• En exercice 50
Présents 39
Votants 44

Le secrétaire de séance est désigné parmi les membres titulaires pt•ésents, Patt•ice DLTMORTIER est
désigné.

Il est vérifié l'existence du quorum pour les décisions et appel est fait des pouvoirs.

2021-02-23 RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de
l'Expertise et de l'Engagement Professionnel) Évolution des plafonds
Rappo~~teuf° : RobeNt NATALE

Vii le code géné~°al des collectivités ter °itou°iales,
Tl~ la loi n°83-63~ dar 13 juillet 1983 pop°fa~7t droits et obligations des fo~rctionnair°es,
T~zr la loi n°84-53 du 26 jat~vieT° 1984 por~taf~t c~zsposrtions statutai~°es relatives à lu Fonction
Pi~bligue Tef°~~itoriale et notanu~~e»t les ai°ticles 87 et 88,
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Ili le cléc~°et n°91-875 c~~zt 6 septembre 1991 pris pour l 'application dir pre»7ief° alinéa c~e l'crj°ticle 88
de la loi clic 26 janvier 1984,
TVu l'crr~rêté c~~ 3 juin 2015 pris~our l'crpplzcation dzt décret i~°2014-513 au cops inte~~mznisté~°iel
des attachés d'ad~nznistration de l'État,
Tait l'cr~^~~êté daa 19 ~ncrrs 2015 pris pou~~ l'ap~liccrtion du décT~et n°2014-513 aux corps des secs^étaiies
ach~ainistr~atifs ces ac~ministr•ations cl'Etat,
T~i~ l'crr~r•êté du 20 »tai 2014 et dat 26 novei~abi•e 2014 p~•is pour• l'applicatioiz du déc~~et n°2014-513
aux cof ps des adjoints administratifs des administrations,
T~il l'ar~i~êté dtr 26 décembre 2017 pris pour l'application clu décret n°2014-513 aa~x corps des
ingénieut•s des services techniques chu rnznàstèt°e de l'intérieZt~;
Tlu l'cz~°r•êté c~i~ 07 novemb~^e 2017 pris ~ozrr l'application du décret n°2014-513 crux corps tles
cont~~ôleur~s des se~~vices techniques chat ministère de l'intériezri,
Tlu l'arrêté du 28 avril 2015 p~°is pour l'applic~rtion airx corps d'adjoints techniques des
adaninish~atio»s de l'État,
Tlii le décret n.°2014-1526 du 16 décembf~e 2014 relat~à l'appréciation. de lcr vnleur~ professioianelle
des fortctionnai~°es ter°ito~~iat{x.,
Trip le déci°et n°2020-182 du 27 févi~iei° 2020 ~°elatif air régime indef~~nitai~°e c es agents de lu fonction
publique territoriale,
Vif l'ar~r~êté dZr 23 a'écembr~e 2019 pris poZcr l'~rpplicatzon du déc~•et n°2014-513 au cops des
co~~seillers techniques c~e service social des ad~r~inistrations c~e l'État ainsi gzr'èt l'emploi
d'i~aspecteur technigate de l'action sociale des ad~sainish~crtions de l'État,
Vii le déchet n°2020-771 du 24 juin 2020 modifiant le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 poNtant
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des szjétions, de l'expet~tise et de
l'ertgagementprofessionnel dans la Fonction Publique d'État,

Annule et feinplace la délibét~ation n°2020-04-13A

Les montants plafonds sont fixés par les textes pour chaque groupe de fonctions, toutefois, en
vertu du principe de libre administration des collectivités, chaque collectivité peut définir les
montants plafonds des groupes de fonctions les mieux adaptés à ses objectifs, à ses ressources, à son
organisation, à sa pratique managériale, etc ... (toujours dans la limite des plafonds t•églementaires).

Lors de la mise en place du RIFSEEP en 2018, la CCST avait mis en place les plafonds
suivants pour la partie IFSE (indemnité de fonctions, de sujétion et d'expertise).
Quant aux plafonds du CIA (complément indemnitaire annuel), la CCST avait retenu les plafonds
de l'État.
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CATEGORIE
HIERARCHIQUE

GROUPES DE
FONCTION

IFSE

PLAFONDS ETAT

PLAFONDS IFSEACTUELS
CCST

CATEGORIEA

Groupe 1 36210,00€ 18000,00€

Groupe 2 32130,00€ 16000,00€

Groupe 3 25500,00€
Echelle 1 14000,00€

Echelle 2 12000,00€

Groupe 4 20 400,00 € 11000,00 €

CATEGORIE B

Groupe 1 17480,00€ 10800,00€

Groupe 2 16015,00€ 104Q0,00€

Groupe 3 14650,00€ 10200,00€

CATEGORIE C

Groupe 1 11340,00€

Echelle 1 10000,00€

Echelle 2 8000,00€

Eche) le 3 6 8U0,00 €

Groupe 2 10 800,00 €
Echelle 1 5 800,00 €

Echelle 2 4000,00€

La collectivité s'était appuyée à l'époque sur l'état des lieux des montants versés en Équivalent
Temps Plein (ETP) des agents et s'était engagée, bien qu'il n'y ait aucune obligation, à maintenir
les montants de l'ancien régime indemnitaire pour l'ensemble des agents afin de ne générer aucune
perte financière pour ces derniers.

A ce jour, nous observons que certains agents, notamment issus de la catégorie C, sont proches ou
atteignent ces plafonds, ce qui ne leur permet plus d'évoluer en termes d'IFSE.
II convient donc de prévoir• une augmentation de ces plafonds afin d'assurer• une évolution future
aux agents en terme de régime indemnitaire.

Il est proposé au Conseil Communautaire de se prononcer sur les dispositions suivantes (les
modifications proposées concernent uniquement les plafonds IFSE, aucun changement pour
les autres dispositions déjà votées)

ARTICLE 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES A L'ENSEMBLE DES FILIERES

LES BÉNÉFICIAIRES

Le RIFSEEP est attribué
Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps

partiel,
• Aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à
temps partiel,

Les cadres d'emploi conce~~nés sont
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Fzlière administrative
- Les attachés
- Les rédacteurs
- Les adjoints administratifs

Filière animation
- Les animateurs
- Les adjoints d'animation

Filière spoNtive
- Les conseillers des activités physiques et sportives
- Les éducateurs des activités physiques et sportives
- Les opérateurs des activités physiques et sportives

Filière technique
- Les ingénieurs
- Les techniciens
- Les agents de maîtrise
- Les adjoints techniques

Les agents de droit privé ne bénéficient pas de ces dispositions.

MODALITES D'ATTRIBUTION INDIVIDUELLE
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Le montant individuel attribué au titre de l'IFSE, et le cas échéant au titre du CIA, sera librement
défini par l'autorité territoriale, par voie d'arrêté individuel, dans la limite des conditions prévues
par la présente délibération.

CONDITIONS DE CI.7M[JL

Le régime indemnitaire mis en place est par principe exclusif de toutes autres primes et indemnités
liées aux fonctions et à la manière de servir.

En conséquence, le RIFSEEP ne peut se cumuler avec
o L'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS)
• L'indemnité d'administration et de technicité (IAT)
e L'indemnité d'exercice de missions des pt•éfectures (IEMP)
o La prime de service et de rendement (PSR)
• L'indemnité spécifique de service (ISS)
• L'indemnité de responsabilité des t~égisseurs d'avances et de recettes
• L'indemnité pour travaux dangereux et insalubres

Ce régime indemnitaire pourra en revanche être cumulé avec
m L'indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exet•cées (exemple

fiais de déplacement),
• Les indemilltés différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA.
• Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures

supplémentaires, astreintes, travail de nuit, de dimanche, de jours fériés ...)
• La prune de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel
• Les primes régies par l'article 111 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 (prime annuelle,

13ème mois...)
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ARTICLE 2 : MISE EN OUVRE DE L'IFSE ; DETERMINATION DES GROUPES DE
FONCTIONS ET DES MONTANTS MAXIMA

CADRE GENERAL

II est instauré au profit des cadres d'emplois, visés dans la délibération, une indemnité de fonctions,
de sujétion et d'expertise (IFSE) ayant vocation à valoriser l'ensemble du parcours pt-ofessiojmel
des agents.
Cette indemnité repose sur la formalisation de critères professionnels liés aux fonctions exercées
d'une part, et sur la prise en compte de l'expérience accumulée d'autre part.
E11e reposera ainsi sur une notion de groupes de fonctions selon les critères suivants

■ Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception,
■ Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaires à l'exercice des fonctions,
■ Sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son environnement

professionnel

Son attribution fera l'objet d'un arrêté individuel de l'autorité territoriale notifié à l'agent.

CONDITIONS DE VERSEMENT

L'IFSE fera l'objet d'u11 versement mensuel.
Le montant sera proratisé en fonction du temps de travail

CONDITIONS DE RÉEXAMEN

Le montant annuel de l'IFSE versé aux agents fera l'objet d'un réexamen
■ En cas de changement de fonctions (changement de groupe de fonctions avec plus ou moins

d'encadrement, de technicité ou de sujétions, ou mobilité vers un poste relevant du même
groupe de fonctions) ;

■ A minima, tous les 2 ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience
professionnelle acquise par l'agent.
En cas de changement de cadre d'emploi suite à une promotion, ou réussite à un concours.

PRISE EN COMPTE DE L'EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE DES AGENTS ET DE
L'ÉVOLUTION DES COMPÉTENCES

L'expérience professionnelle des agents sera appréciée au regard des critères suivants

■ La capacité à exploiter l'expérience acquise, quelle que soit son ancienneté
■ Le parcours professionnel de l'agent, avant l'arrivée sur son poste

- Diversité de son parcours dans le privé et/ou le public, dans tous les secteurs
et/ou les collectivités et/ou postes

- Mobilité

■ La connaissance de l'environnement de travail (fonctionnement de la collectivité,
relation avec des partenaires extérieurs, relation avec les élus...)
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- Autonomie
- Variété (missions, tâches, publics...)
- Complexité
- Polyvalence

■ Multi-compétences
■ Capacité à travailler en transversalité, mise en commun d'outils

CONDITIONS D'ATTRIBUTION

Bénéficieront de l'IFSE, les cadres d'emplois et emplois énumérés ci-après

➢ Filière administrative

Arrêté du 3 juin 2015 pris pouf• l'application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 au corps intermïnistériel des
attachés d'administration de l'Etat des dispositions dorrt le régime indemnitaire est pris en référence pour les attachés
territoriaux

__
cadre d'emploi des attachés (A)

Groupes de fonctions Emplois ou fonctions exercées

Montant de l'IFSE

montants annuels

maxima (plafonds) Montants actuels CCST Montants proposés
Groüpei Directeur Générai desSeroices 3G21Q,00€ 1800p,00€ 22000,00€1

Groupe2 DlrecteurGénéralAdjoint 32130,00€ 16000,00€ 20000,00€

Groupe 3
échelle 1Chef de pôle

—
échelle 2Chefde service

25500,00€
14000,00€

12000,00€

1800D,00€

16000,00€

Groupe4 Chargé demissio~ 204Gb(XJ€ i100Q00[ 14000,00€

Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l'application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 aux corps des secrétaires
administratifs des administrations d'État doirt le régime indemnitaire est pris en référence pour les rédacteurs
territoriaux

cadre d'emploi des rédacteurs (B)

Montant de l'IFSE

montants annuelsGroupes de fonctions Emplois ou fonctions exercées

maxima (plafonds) Montants annuels CCS Montants proposés

Groupel Chef deser~ice 17480,00€ 10800,00€ 13800,00€

Groupe 2 Adjoint au chef de service 16015,00€ 1040D,00€ 130D0,00€

Instructeur du droit des sols,

assistant dedireclion,

chargé de mission,
Groupe3

gestionnaire
14650,00€ 10200,00£ 120D0,00€

comptable, marchés publics

et Ressources Humaines
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Arrêté du 20 inai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pow~ l'application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 aux corps
des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en 1•éférence pour les adjoints
administratifs territoriaux

cadre d'emploi des adjoints administratifs (C) ',

Montant de ('IFSE

montants annuelsGroupes de fonctions Emplois ou fonctions exercées

maxima (plafonds) Montantsannuels CCS Montants proposés

échelle 1 Chef de service 10000,00 11340,00€

11000,00€échelle 2Chargé de mission
Groupe 1 —

Responsable de pôle ,
échelle3

l~structeurdudroitdessols

92340,00€ --
8000,00€

6800,00€

—

10800,00€

Agent comptable,marchés

publics,
échelle 1

Groupe 2 RH, agent de facturation, 10800,00€

assistant de direction 5800,00€ 8000,00€

68Q0,00€échelle2Agentd'accuei l 4000,00€

Y Filière animation

Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l'application du déceet n°2014-513 du 20 mai 2014 aux corps des secrétait•es
adulinisti~atifs des administrations d'Etat dont le régime indemnitait•e est pris en référence pour• les animateurs
territoriaux

cadre d'emploi des animateurs (e)

Groupes de fonctions Emplois ou fonctions exercées

Montant de l'IFSE

montants annuels

maxima (plafonds) Montants annuels CCS Montants proposés

Groupe 1 Chef d'unité animation 17480,00.€ 10800,00€ 13800,00€'

Groupe 2 Adjoint au chef de service 16015,00€ 10400,00€ 13000,00€

Groupe3
Conducteur d'action

d'animation
14650,OOf 10200,00€ 12000,00€

Arrêté du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l'application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 aux corps
des adjoints adminish~atifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints
d'animation

cadre d'emploi des adjoints d'animation (C)

Groupes de fonctions Emplois ou fonctions exercées

Montant de l'IFSE

montants annuels

maxima (plafonds) Montants annuels CCS Montants proposés

échellelChefdeservice

Groupel échelle2Adjointchefdeservice

échelle 3Adjointau responsable

11340,00€

10000,00€

800,00€

68Q0,00€

11340,00€`

11000,00€

10800,09€

échelle 1 Martre Nageur Sauveteur (MNS)
Groupe2

échelle2agentpolyvalent

10800,00€ 5800,00€

4000,00€

8000,Q0€

6800,00€
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➢ Filière sportive

Arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application du décret n°2014-513 au corps des conseillers techniques de service
social des administrations de l'Etat ainsi qu'à l'emploi d'inspecteur technique de l'action sociale des administrations de
l'Etat, dont le régime indemnitaire est pris en référence pouf• les conseillers territoriaux des activités physiques et
sportives

cadre d'emploi des conseillers des activités physiques et sportives (A)

Groupes de fonctions Emplois ou fonctions exercées

Montant de l'IFSE

montants annuels

maxima (plofondsJ Montants actuels CCST Montants proposés

Groupe 1 Directeur 2550Q,00~ 12000,00E 16000,00€`

Groupe2 Directeuractj~nt 20400,00€ 11000,Q0€ 14000,Q0€

Arrêté du 19 mais 2015 pris pour l'application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 aux corps des secrétaires
administratifs des administrations d'Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les éducateurs des
activités physiques et sportives

cadre d'emploi des éducateurs d'activités physiques et sportives (B)

Groupes de fonctions Emplois ou fonctions exercées

Montant de l'IFSE

montants annuels

maxima (plafonds) Montants annuels CCS Montants proposés

Groupe 1 Chef de service 17480,00€ 10800,00€ 13800,00€

Groupe2 Adjoint au chef de service 16015,00€ 90400,00€ 13060,00€

Groupe3
Maître Nageur sauveteur (MNS)

1gG5~0O€ 10200,OQ€ 12000,00€

Arrêté du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l'application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 ana corps
des adjoints adminish~atifs des administrations doit le régime indemnitaire est pris en référence pour les opératenis des
activités physiques et sportives

cadre d'emploi des opérateurs des activités physiques et sportives (C)

Groupes de fonctions Emplois ou fonctions exercées

Montant de l'IFSE

montants annuels

maxima (plafonds) Montants annuels CCST Montants proposés

écheilelChefd~scrvice

Groupe 1 échelle 2Adjointchef de service

échelle3Fldjointauresponsable

11340,(7~~

10000;OOE

8000,00€

6500,00€

11340,00€

11000,00€

10800,00€

échelle 1
Groupe 2 Maître Na~eurSauveteur(MNS)

écheilc2Agentpolyvalent

10800,00€ 5800,00€

4000,0E

8000,00€

6800,00€
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➢ Filière technique

Art~êté du 26 décembre 2017 pris pour l'application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 aux corps des ingénieurs des
services techniques de l'Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les ingénieurs territoriaux

cadre d'emploi des ingénieurs (A)

Groupes de fonctions Emplois ou fonctions exercées

Montant de l'IFSE

montants annuels

maxima (plafonds) Montants annuels CCST Montants proposés

Groupel Directeur des Services 36210,Q0€ 18000,00€ 22000,00€

Groupe2 DirecCeurAdjoint 3213~C~L 16000,00€ 20000,00€

Groupe 3
échellelChefdepôle

échelle 2Chef deserviçe
25500,00€

14000,(70E

12000,00€

18000,00€

16000,00€

Arrêté du 07 novembre 2017 pris pour l'application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 aux corps des conh~ôleuis des
services techniques de l'Etat dont le régime indemnitaire est pris eu référence pour les tec(iniciens tei•ritoriauY

_ _
cadre d'emploi des techniciens (B)

Montant de l'IFSE

Groupes de fonctions Emplois ou fonctions exercées montants annuels

maxima (plafonds) Montants annuels CCST Montants proposés

Groupe 1 Chef de service 17480,00€ 10800;00 13800,00€

Groupe 2 Adjointau chef de service 1G 015, 00€ 10400,Q0€ 13000,00€

I nstrucCeur du droit des sols,

chargé de mission,
Groupe3

gestionnaire
14650,00€ 10200,00€ 12000,00€

des marchés publics

Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 aux corps d'adjoints techniques
des administrations de l'Etat des dispositions pontant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions,
des sujétions, de l'expertise et de l'eugageinent professionnel dans la fonction publique de l'Etat

cadre d'emploi des adjoints techniques (C)

Montant de l'IFSE

Groupes de fonctions Emplois ou fonctions exercées montants annuels

maxima (plafonds) Montants annuels CCST Montants proposés

échellelChefdeservice 10000,00€ 11340;00€

11000,00€échelle2l~djointchefdeservice 8000,00€
Groupe 1 —

Adjoint au responsable collecte et
11340,00€

échelle3 
jéchetterie 6800,00€ 10800,00€

Ambassadeur du tri, agent

d'entretien des réseaux,
échelle 1

chauffeur de collecte, assistant de

communication 5800,00€ 8000,OD€
Groupe 2

Bippeurs (+chauffeur de collecte
10800,00€

occasionnel), agent polyvalent
échelle 2

déchetCcrie, agent d'entretien
4000,00€ 6800,00€

des locaux
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Aei•êté du 28 avril 2015 pris pour l'application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 aux corps d'adjoints techniques
des administeations de l'Etat des dispositions portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions,
des sujétions, de l'expertise et de ]'e~~gagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat

cadre d'emploi des agents de maîtrise (C)

Montant de l'IFSE

Groupes de fonctions Emplois ou fonctions exercées montants annuels

maxima (plafonds) Montants annuels CCST Montants proposés

E'CIIeI IP_ 1CIlP.{dP_ SP.NICP. 1~000~0~€ 11340;00€

11000,00€''échelle 2Adjoint chef de service 8000,00€
Groupe 1

Adjointau responsable collecte et
11340,00€

é
chelle3déchetterie 6860,00£ 10800,00€

Ambassadeur du tri, agent

échelle 1 d'entretien des réseaux,

chauffeur de collecte 5800,00€ 8000,00€

Groupe2 Rippeur(rchauffeurdecoliecte 10800,0€

occasionnel), agent polyvalent
échelle 2

déchetterie, agent d'entretien
4000,00€ 68Q0,00€

des locaux

MODULATION DE L'IFSE DU FAIT DES ABSENCES

■ En cas de congé maladie ordinaire,
➢ L'IFSE est maintenue puis diminuée de 1/30è'ne par jour d'absence à partir du 21ème

jour d'absence sur l'année.

■ En cas de congé pour maladie professionnelle ou accident de service/ accident du travail
➢ L'IFSE est maintenue dans les riiêmes proportions que le traitement

■ En cas de congé de longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie
➢ L'IFSE est mainteinie puis diminuée de 1/30"'~ par jour d'absence à partir dLi 91~11e

jour d'absence

■ En cas de congés annuels, de congés de maternité ou pour adoption, et de congé paternité,
l'IFSE est maintenue intégralement

■ En cas d'absence sacs motif, l'IFSE est diminuée de 1/30è11e dès le ler jour d'absence

ARTICLE 3 : MISE EN ~L]VRE DU CIA : DETERMINATION DES MONTANTS MAXIMA
DU CIA PAR GROUPES DE FONCTIONS

CADRE GENERAL

Il est instauré au profit des agents un complément indemnitalle annuel (CIA) tenant compte de
l'engagement et de la manière de servir.

Le versement de ce complémelrt indemnitaire est laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale et
fera l'objet d'un arrêté individuel notifié à l'agent.
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Le CIAfera l'objet d'un vet•sement mensuel.
Ce coinplélnent n'est pas obligatoirement reconductible d'une année sur l'autre,
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.

PRISE EN COMPTE DE L'ENGAGEMENT PROFESSIONNEL DES AGENTS ET DE LA
MArIIERE DE SERVIR

L'engagement professionnel et la manière de servir des agents pris en compte pour• l'attribution. du
CIA sont appréciés au regard des critères suivants

— La valeur professionnelle de l'agent
— Son investissement personnel dans l'exercice de ses fonctions
— Son sens du service public
— Sa capacité à travailles• en équipe
— Sa contribution au collectif de travail

Ces critères seront appréciés en lien avec l'entretien professionnel de l'année N-1.

CLAUSE DE REVALORISATION DU CIA

Les montants maxima évolueront selon les inêines conditions que les montants applicables aux
fonctionnaires de l'Etat.

CONDITIONS D'ATTRIBUTION

Le CIA pourra être attribué aux agents relevant des cadres d'emplois énumérés ci -après, dans la
limite des plafonds suivants, eu égard au groupe de fonctions dont ils relèvent au titre de l'IFSE.

➢ Filière administrative

Arrêté du 3 juin 2015 pris pouf• l'application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 au corps interministériel des
attachés d'administration de l'Etat des dispositions dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les attachés
territoriaux

cadre d'emploi des attachés (A)

Groupes de fonction Emplois ou fonctions exercées
Montant du CIA

montants annuels maxima (plafonds) Montants annuels CCST

Groupe 1 Directeur Général des Services 6390,00€ 6390,00€`

Groupe2 DiredeurGénéralAdjoint 5670,00€ 5670,00€

Groupe 3
échelle 1 Chef de pôle

échelle 2 Chef de service
4500,00£ 4500,00€

Groupe 4 Chargé de mission, gestionnaire RH 3 600,00€ 3 600,00€
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Arrêté du l9 mars 2015 pris pour l'application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 aux corps des secrétaires
administratifs des administrations d'Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les rédacteurs
territoriaux

cadre d'emploi des rédacteurs (B)

Groupes de fonction Emplois ou fonctions exercées
Montant du CIA

montants annuels maxima (plafonds) Montants annuels CCST
Groupe 1 Chef de service 2384,00€ 2380,00€
Groupe 2 Adjoint au chef de service 21.85,00£ 2185,00€

I nstructeur du droit des sols,
assistant de direction,

Groupe 3 chargé de mission, gestionnaire 1995,00€ 1995,00 €
comptable, marchés publics
et kessourees Humaines

Arrêté du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pow• l'application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 aux corps
des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints
adminish~atifs territoriaux

cadre d'emploi des adjoints administratifs (C)

Montant du CIA
Groupes de fonctions Emplois ou fonctions exercées

montants annuels maxima (plafonds) Montants annuels CCST

échelle 1 Chef de service

échelle 2 Chargé de mission
Groupe 1 1260,00 € 1 260,00 €

Responsable de pôle ,
échelle 3

Instructeur du droit des sols

Agent cornptaUle,marchés publics,
échelle 1

Groupe 2 RH, agent de facturation, 1200,00 € 1200,00 €

assistant de direction

échelle 2 Agent d'accueil

➢ Filière animation

Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l'application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 aua corps des secrétaires
administratifs des administrations d'Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les animateurs
territoriat~c

cadre d'emploi des animateurs (e)

Groupes de fonction Emplois ou fonctions exercées ou assimilées
Montant du CIA

montants annuels maxima (plafonds) Montants annuels CCST
Groupel Chef d'unité animation 2380,00£ 2380,00€
Groupe 2 Adjoint au chef de service 2185,00£ 2185,00€

Groupe 3 
Conducteur d'action d'animation

1395,00€ 1995,00€
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Arrêté du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l'application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 aux corps
des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints
d'animation

cadre d'emploi des adjoints d'animation (C)

Groupes de fonction Emplois ou fonctions exercées
Montant du CIA

montants annuels maxima (plafonds) Montants annuels CCST
échelle 1 Chef de service

Groupe 1 échelle 2Adjoint chef de service 1260,00£ 1260,00€
échelle 3Adjoint au responsable

échelle 1 
`'`_~_ ~ ̀ -~~ ~ . ~~_.,,.~E_:~~r

Groupe2 ?=rï~=,~} 1200,00€ 1200,00€
échelle 2 agent polyvalent

➢ Filière sportive

Arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application du décret n°2014-513 au corps des conseillers techniques de service
social des administrations de l'État ainsi qu'à l'emploi d'inspecteur technique de l'action sociale des adminish~ations de
l'État, dont le régime indemnitaire est pris en c•éférence pour les conseillers territoriaux des activités physiques et
sportives

cadre d'emploi des conseillers des activités physiques et sportives (A)

Groupes de fonctions Emplois ou fonctions exercées

Montant du CIA

montants annuels

maxima (plafonds) Montants annuels CCST

Groupe 1 Directeur 4500,00€ 4500,00€

Groupe 2 Directeur adjoint 3 600, 00 € 3 600,00 €

Arrêté du 19 mats 2015 pris potin l'application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 aux corps des secrétaires
administratifs des administrations d'État dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les éducateurs des
activités physiques et spot~tives

cadre d'emploi des éducateurs des activités physiques et sportives (B)

Groupes de fonction Emplois ou fonctions exercées
Montant du CIA

montants annuels maxima (plafonds) Montants annuels CCST
Groupe 1 Chef de service 2380,00€ 2380, 0€
Groupe 2 Adjoint au chef de service 2185,00€ 2185,00 €

Groupe3
~~nras} 1995,00€ 1995,00€
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Arrêté du 20 inai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l'application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 aux corps
des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les opérateurs des
activités physiques et sportives

cadre d'emploi des opérateurs des activités physiques et sportives (C)
Montant du CIA

Groupes de fonction Emplois ou fonctions exercées
montants annuels maxima (plafonds) Montants annuels CCST

échelle 1 Chef de service

Groupe 1 échelle 2Adjointchefde service 1260,00€ 1260,60€

échelle 3Adjoint au responsable

échelle 1

Groupe 2 agent polyvalent, agent 1200,Q0€ 1200,00€

échelle 2 d'entretien des

locaux

➢ Filière technique

Arrêté du 26 décembre 2017 pris pour l'application du décret v°2014-513 du 20 mai 2014 aux corps des ingénieurs des
services techniques de l'Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les ingénieurs territoriaux

cadre d'emploi des ingénieurs (A)

Groupes de fonction Emplois ou fonctions exercées
Montant du CIA

montants annuels maxima (plafonds) Montants annuels CCST

Groupel Directeur des Services 6390,00€ 6390,00€

Groupe2 Directeur Adjoint 5670,00€ 5670,00€

Groupe3
échellelChefdepôle

échelle 2 Chef de service
4500,00€ 4500,00€

Arrêté du 07 novembre 2017 pris pour l'application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 aux corps des contrôleurs des
services techniques de l'État dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les techniciens territoriaux

cadre d'emploi des techniciens (B)

Groupes de fonction Emplois ou fonctions exercées
Montant du CIA

montants annuels maxima (plafonds) Montants annuels CCST

Groupel Chef deseivice 2380,00€ 2380,00€'

Groupe 2 Adjoint au chef de service 2 185,00 € 2185,04 €

Groupe 3

Instructew du droitdessols,

chargé de mission, gestionnaire

clos n~aicf~és puk~lics

1995,00€ 1995,00€
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Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 aux corps d'adjoints techniques
des administrations de PEtat des dispositions portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions,
des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat

cadre d'emploi des adjoints techniques (C)

Groupes de fonctions Emplois ou fonctions exercées
Montant du CIA

montants annuels maxima (plafonds) Montants annuels CCST

échelle 1 Chef de service

échelle 7_ Adjoint chef de service
Groupe 1 1260,00 € 1 260,00 €

Adjoint au responsable collecte et
échelle 3

déchetterie

Ambassadeur du tri, agent

d'entretien des réseaux,
échelle 1

chauffeur de collecte, assistant

de communication
Groupe 2 1 200,00 € 1200,00 €

Rippeur (+chauffeur de collecte

occasionnel), agent polyvalent
échelle Z 

déchetterie, agent d'entretien des

locaux

Arrêté du 28 avril 2015 pris pom~ l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de l'État des
dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État

cadre d'emploi des agents de maîtrise (C)

Groupes de fonctions Emplois ou fonctions exercées
Montant du CIA

montants annuels maxima (plafonds) Montants annuels CCST
échelle 1 Chef de service

échelle 2 Adjoint chef de service
Groupe 1 1 260,00 € 1 260,00 €

Adjoint au responsable collecte et
échelle 3

déchetterie

Ambassadeur du tri, agent

échelle 1 d'entretien des réseaux,

chauffeur de collecte

Groupe 2 Rippeur (+chauffeur de collecte 1 200,00 € 1200,00 €

échelle 2 
occasionnel), agent polyvalent

déchetterie, agent d'entretien des

locaux

MODULATION DU CIA DU FAIT DES ABSENCES

■ En cas de congé maladie ordinaire,
➢ Le CIA est maintenu puis diminué de 1/30é'ne par jour d'absence à partir du 21è,ne

jour• d'absence sur l'année.

o En cas de congé pour maladie professionnelle ou accident de service/ accident du travail
➢ Le CIA est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement
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■ En cas de congé de longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie
➢ Le CIA est maintenu puis diminué de 1/30è'ne par jour d'absence à partit• du 91ème

jour d'absence

■ En cas de congés annuels, de congés de maternité ou potin adoption, et de congé paternité, le
CIA est maintenu intégralement

■ En cas d'absence sans motif, le CIA est diminué de 1/30ème dès le let jour d'absence

ARTICLE 4 : DATE D'EFFET

La présente délibération prendra effet au 1~'' mars 2021.

Les montants individuels de l'IFSE et du CIA set~ont décidés pat l'autorité territoriale et feront
l'objet d'un arrêté.

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, à l'unanimité des membres présents,
décide
• D'instaurer l'Indemnité de Fonctions, des Sujétions et d'Expertise (IFSE) dans les

conditions indiquées ci-dessus,
• D'instaurer le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) dans les conditions indiquées

ci-dessus,
• D'inscrire les crédits correspondants au budget chaque année,
• D'autoriser• le Président à signer tout document administratif, juridique ou financier

afférant à cette prise de décision.

Le Président soussigné, certifie que la
convocation du Conseil Communautaire et le Le Président,
compte rendu de la présente délibération ont
été affichés conformément à la législation en Pv D C~
vigueur. ~

DU ~~

Et publication ou noti ' ~ G~S~ 3~~~~~ ~ TERR (R

.~~~ 
`~

U SU ` ~ ~ - ;, ~,Le Président, ~ R,~, ~ i`: "~
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

L'an deux mil vingt et un, le 25 février à 18h15, le Conseil Communautaire, légalement convoqué,
s'est réuni à la Salle du Foyer Georges Brassens à BEAUCOURT, sous la présidence de Monsieur
Christian RAYOT, Président.

Étaient présents : Monsieur• Christian RAYOT, Président, et Mesdames et Messieurs, Jacques
ALEXANDRE, Martine BENJAMAA, Thomas BIETRY, Daniel BOUR, Anissa BRII~H, Bernard
CERF, Gilles COURGEY, Catherine CREPIN, Roland DAMOTTE, Monique DINET, Patrice
DUMORTIER, Jean-Jacques DUPREZ, Imann EL MOUSSAFER, Vincent FREARD, Daniel
FRERY, Jean-Louis HOTTLET, Fatima KIIELIFI, Sandrine LARCHER, Jean LOCATELLI,
Thierry MARCJAN, Anaïs MONNIER, Claude MONNIER, Robert NATALE, Gilles PERRIN,
Nicolas PETERLINI, Sophie PHILIPPE, Florence PFHURTER, Annick PRENAT, Jean RACINE,
Virginie REY, Frédéric ROUSSE, Lionel ROY, Anne-Catherine STEINER-BOBILLIER, Jean
Michel TALON, Françoise THOMAS, Dominique TRELA, Pierre VALLAT membres titulaires,
Hervé FRACHISSE membre suppléant.

Étaient excusés :Mesdames et messieurs Lounès ABDOIJN SONTOT, Chantal BEQUILL,ARD,
Catherine CLAYEUX, Gérard FESSELET, Christian GAILLARD, Sophie GUYON, Hamid
IIAMLIL, Emmanuelle PALMA GERARD, Cédric PERRIN, Fabrice PETITJEAN, Jérôme
TOIJRN [J, et Bernard VIATTE.

Avaient donné pouvoir : Lounès ABDOLIN SONTOT à Daniel BOUR, Chantal BEQUILLARD à
Thomas BIETRY, Hamid IIAMLIL à Virginie REY, Emmanuelle PALMA GERARD à Fatima
KHELIFI, Cédric PERRIN à Anaïs MONNIER et Bernard MATTE à Hervé FRACHISSE.

Date de convocation Date d'affichage Nombre de conseillers

Le 18 février Le 18 février En exercice 50
Présents 39
Votants 44

Le secrétaire de séance est désigné parmi les membres titulaires présents, Patrice DUMORTIER est
désigné.

Il est vérifié l'existence du quorum pour les décisions et appel est fait des pouvoirs.

2021-02-24 Centre Aquatique-Création d'un poste d'agent de maîtrise-promotion interne
Rappo~~teZrr :Thomas BIETRY

Vii la loi n° 84-53 du 26 janvie~~ 1984 modifrée portant dispositions statutaii°es relatives à la
fonction publigz~e ter^ito~~iale ;
Vu le déca^et n° 85-1229 du 20 novenab~•e 1985 modifié pof~tant conditions générales de ~~ecrutement
dans la fonction publique territoriale ;
Vii le décret n° 2016-1382 dzr 12 octob~~e 2016 modifiant le décret n° 88-547 dzr 6 mai 1988 poi°tant
statut pa~~ticulrer clu cadre c~'enaplois des agents de maîtrise teryitoNiaZrx ;
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Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux

fonctionnaires stagiaif~es de la fonction publique territo~°iale ;

L'inscription sur liste d'aptitude de la promotion interne d'agent de maîtrise d'un agent exerçant ses

fonctions au sein du centre aquatique a été validée.
Cet agent donnant entière satisfaction, il convient de créer un poste d'agent de maîtrise au sein du

centre aquatique, à compter du 1 ei mars 2021.

✓ Filière Technique
✓ Catégorie C
✓ Cadre d'emploi :Agent de Maîtrise
✓ Grade :Agent de Maîtrise

Le Conseil Communautail•e, après en avoir débattu, à l'unanimité des membres présents,

décide
De valider la création et l'ouverture de

• 1 poste au grade d'agent de maîtrise relevant du cadre d'emploi des Agents de

Maîtrise, à temps complet à compter du l~r mars 2021.

D'autoriser le Président

• à affecter les crédits nécessaires au budget de la Communauté de Communes

• à signer tout document administratif, juridique ou financier relatif à cette prise de

décision.

Le Président soussigné, certifie que la
convocation du Conseil Communautaire et le Le Président,
compte rendu de la présente délibération ont
été affichés conformément à la législation en

vigueur.

Et publication ou noti~ ~~~~G~~. i o~~ ZCi2
~,

Le Président,
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

L'an deux mil vingt et un, le 25 février à 18h15, le Conseil Communautaire, légalement convoqué,
s'est réuni à la Salle du Foyer Georges Brassens à BEAUCOURT, sous la présidence de Monsieur
Christian RAYOT, Président.

Étaient présents : Monsieur Christian RAYOT, Président, et Mesdames et Messieurs, Jacques
ALEXANDRE, Martine BENJAMAA, Thomas BIETRY, Daniel BOUR, Anissa BRIKH, Bernard
CERF, Gilles COURGEY, Catherine CREPIN, Roland DAMOTTE, Monique DINET, Patrice
DUMORTIER, Jean-Jacques DUPREZ, Imann EL MOUSSAFER, Vincent FREARD, Daniel
FRERY, Jean-Louis HOTTLET, Fatima KHELIFI, Sandrine LARCHER, Jean LOCATELLI,
Thierry MARCJAN, Anaïs MONNIER, Claude MONNIER, Robert NATALE, Gilles PERRIN,
Nicolas PETERLINI, Sophie PHILIPPE, Florence PFHi_JRTER, Annick PRENAT, Jean RACINE,
Virginie REY, Frédéric ROUSSE, Lionel ROY, Anne-Catherine STEINER-BOBILLIER, Jean
Michel TALON, Françoise THOMAS, Dominique TRELA, Pierre VALLAT membres titulaires,
Hervé FRACHISSE membre suppléant.

Étaient excusés :Mesdames et messieurs Lounès ABDOUN SONTOT, Chantal BEQUILLARD,
Catherine CLAYEUX, Gérard FESSELET, Christian GAILLARD, Sophie GUYON, Hamid
HAMLIL, Emmanuelle PALMA GERARD, Cédric PERRIN, Fabrice PETITJEAN, Jérôme
TOi_TRN[J, et Bernard MATTE.

Avaient donné pouvoir : Lounès ABDOUN SONTOT à Daniel BOUR, Chantal BEQUILLI~RD à
Thomas BIETRY, Hamid IIAMI~IL à Virginie REY, Emmanuelle PALMA GERARD à Fatima
Iü~LIFI, Cédric PERRIN à Anaïs MONNIER et Bernard MATTE à Hervé FRACHISSE.

Date de cônvocation Date d'affichage Nombre de conseillers

Le 18 février Le 18 février En exercice 50
Présents 39
Votants 44

Le secrétaire de séance est désigné parmi les membres titulaires présents, Patrice DLTMORTIER est
désigné.

Il est vérifié l'existence du quorum pour les décisions et appel est fait des pouvoirs.

2021-02-25 Service Police-Création d'un poste du cadre d'emploi des agents de Police
Municipale
Rapporteur :Monique DINET

Vii la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires i°elatives à la
fonction publique territoriale ;
Vu le décret ~~° 85-1229 du 20 novembre 1985 modifié portant conditions générales c~e recrutement
dans la fonction pzrblique ter~~itoriale ;
Vu le déc~~et n°2006-1391 dZ~ 17 novembre 2006 portant statut pat~ticaflier~ du ccrd~~e d'emplois des
agents de police municipale ;

2021-02-25 Service Police-Gr~ati<~n d'un pc~s~e du cadre d'~mpJoi des adents de Polie I~~Iunicipale
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Vu le décret n° 92-1194 du 04 novembre 1992 frxant les dispositions communes applicables aux

fonctionnai~•es stagiaires de la fonction publique tert•itoriale ;
Vu la délibération n° 2010-OS-04 relative à la mise en place d'un service de «police

intercommunale » ;

Afin de mener à bien, les missions confiées à la Communauté de Communes dans le cadre de son

service de «Police intercommunale » il convient de créer un poste du cadre d'emploi des agents de

Police Municipale, àtemps complet, à compter du leL avri12021.

✓ Filière Police
✓ Catégorie C
✓ Cadre d'emploi :Agent de Police Municipale

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, à l'unanimité des membres présents,

décide
De valider la création et l'ouverture de

• 1 poste relevant du cadre d'emploi des agents de Police Municipale, à temps complet, à

compter du ler avril 2021 par voie statutaire, de mutation ou d'intégration

D'autoriser le Président
• à affecter les crédits nécessaires au budget de la Communauté de Communes

• à signer tout document administratif, juridique ou financier relatif à cette prise de

décision.

Le Président soussigné, certifie que la
convocation du Conseil Communautaire et le Le Président,
compte rendu de la présente délibération ont
été affichés conformément à la législation en
vigueur. ~ ~Q~` ~ ~ C'~

Et publication ou notificat~io~~ ale ~ Off' ~~~ ~~RRI ~ ~
.~

Le Presid J~ p~ S y
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